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CAS D’ÉTHIQUE APPLIQUÉE
Faut-il éduquer sans obligation ni sanction ? 

Quel modèle de lien à l’enfant et à l’adolescent devons-nous choisir et mettre en œuvre à l’école et au sein de la famille ?
Cas d’étude :
L’histoire se déroule dans un nouveau lycée en Tunisie et concerne une classe de Terminale générale composée de vingt-cinq élèves.
Dans cette classe, se trouve, entre autres, Rachid, Rayan, Yassine et Ayoub. Les quatre ont des profils très différents : Rachid, en surpoids pondéral, ne lève jamais la tête en classe, ne prend quasiment jamais ni la parole, ni de notes, s’assoit au fond, porte systématiquement une capuche ou une casquette qu’il refuse de retirer et des iPods aux oreilles en permanence ; Rayan, à l’inverse, s’assoit toujours devant, prend la parole en employant souvent le ton de la provocation, porte également des capuches qu’il refuse de retirer en classe. Plutôt que trublion, Rayan apparait comme un loup solitaire dans cette classe où il semble peu intégré. Rayan fait des efforts pour progresser dans ses productions écrites mais finit toujours par se saboter lui-même en engageant une dynamique toxique de bavardages et d’incivilités avec Yassine. Yassine est délégué de classe et athlète confirmé participant à des compétitions nationales. Pour autant, il se comporte comme un petit “Caid” ou « Bully » qui domine et intimide les autres membres de sa classe. Avec un niveau moyen, à l’écrit comme à l’oral, Yassine prend rarement la parole pour intervenir en classe ; en revanche, il lui arrive souvent de se moquer ouvertement de la voix et des propos de ses enseignants, en les singeant, en pleine séance de cours et en présence de ces mêmes enseignants. Ayoub est quasiment toujours absent surtout lorsque des devoirs sur table à fort coefficient sont prévus. Lorsqu’ il est présent, il se montre intelligent dans ses interventions et narquois, dénigrant explicitement toute prétendue utilité des cours.   
Face à cette classe, se succèdent plusieurs professeurs pour animer la maquette pédagogique du programme de Terminale. Tous sont d’avis que cette classe souffre d’une mauvaise dynamique générale et se trouve comme prise en otage par l’énergie que diffuse les quatre profils précités. 

Relevons trois types de stratégies éducatives employées par les enseignants. 
L’un des enseignants met l’accent sur la dynamique de groupe en multipliant les travaux collectifs, libres et dirigés, espérant créer ainsi un esprit collectif de valeurs partagées. Cela échoue, en partie, car la majorité silencieuse des élèves ne parvient pas à affirmer sa singularité à travers des travaux nominatifs. La majorité de la classe reste otage des mauvais comportements et les profils précités s’appuient sur le travail des autres, en produisant encore moins d’efforts qu’à l’accoutumée.   
Une deuxième enseignante choisit d’appliquer « la pédagogie de la rencontre » : l’accent est ici placé sur l’expérience singulière que chaque élève peut faire des sujets du programme à travers une série de rencontre avec des personnalités reconnues dans leur domaine de création et de recherche. L’idée est d’ouvrir la classe sur de nouvelles énergies, de développer l’agilité intellectuelle grâce à des échanges stimulants, de donner des perspectives concrètes et contemporaines et de motiver les élèves à travailler en donnant du sens à leurs études.  Cela échoue, en partie, car les élèves cernent mal l’enjeu et la portée de cette démarche atypique au système scolaire, préparent faiblement les échanges et confondent ouverture à l’altérité et aux formats nouveaux avec désordre sans obligation. Les parents d’élèves, de leur côté, se plaignent d’un risque de déviation préjudiciable par rapport au programme officiel.  
Un troisième enseignant soutient une pédagogie conservatrice : le rôle de l’enseignant doit être distingué de celui d’un éducateur. L’éducation civique revient essentiellement à la famille, voire pour certaines activités parascolaires (week-end d’intégration, AS, projets radio, club d’élèves) à l’établissement. L’enseignant doit se concentrer sur la transmission des fondamentaux de la discipline qu’il ou elle enseigne. Quant aux quatre cas précités, il suffit d’appliquer les sanctions classiques du système scolaire (mise en garde, avertissement, exclusion temporaire, exclusion définitive de l’établissement).    
Cette troisième démarche échoue, en partie, car les élèves trouvent l’enseignant « vieux jeu », « ennuyant » et « arrogant ». Lors de son cours, l’attention des élèves est très faible, de même que les notes obtenues. Par ailleurs, lorsque cet enseignant sanctionne les élèves dont le profil a été détaillé plus haut, les autres élèves comprennent qu’ils doivent faire profil bas et continuent, de fait, d’être otage du silence et d’une forme de domination qui nuit à leur éveil intellectuel.  
· Ce cas d’étude nous conduit à nous demander :
Qu’est-ce que recevoir une éducation ? Que veut dire éduquer ? quelles sont les conditions de possibilité de l’éducation ? Doit-on éliminer toute forme de contrainte et de sanction du système scolaire ? Comment instaurer un rapport sain à l’obligation chez les enfants et les adolescents ?
Quel modèle de lien à l’enfant et à l’adolescent devons-nous choisir et mettre en œuvre à l’école et au sein de la famille pour assurer une continuité pédagogique ?  
En matière d’éducation, quel type d’ascendant, d’autorité ou de dominium serait compatible avec la conscience démocratique que l’enfant et l’adolescent ont les mêmes droits fondamentaux que n’importe quel adulte ? Quelles nouvelles modalités de transmission du savoir nous faut-il inventer pour vivre ensemble (enfants, adolescents et adultes) dans un monde plus éthique ? 
· Vous êtes finalistes de la première édition de la Coupe panafricaine d’éthique, vous vous apprêtez également à clore quinze années d’études secondaires dans un ou plusieurs établissements scolaires.

Vous avez pour mission de répondre, en votre âme et conscience, aux questions soulevées dans ce cas pour construire votre position éthique.  
Nous vous invitons à traduire cette position éthique dans un langage précis d’actions et de valeurs ainsi qu’à utiliser des références et des exemples avec pertinence et non pas simplement pour faire démonstration de culture.
Les cas éthiques sont complexes et appellent un développement qui soit à la fois clair dans le propos et nuancé dans les idées : évitez les raccourcis et les positions simplistes du type « il suffit de durcir le ton » ou à l’inverse « il suffit de faire preuve de plus d’amour » ou d’un surcroît de « bonne volonté » que ce soit de la part des jeunes ou de leur enseignant.
REPÈRES POUR CONSTRUIRE VOTRE POSITION ETHIQUE
Au cours du XXe siècle, trois textes internationaux ont essayé de cerner les droits de l'enfant, en 1924, en 1959 et en 1989. Les deux premiers textes se bornaient, sous ce rapport, à énoncer des droits correspondant à des protections qu'il apparaissait légitime d'accorder à l'enfant en raison de sa fragilité ou de sa vulnérabilité : protections physiques, contre la faim, la maladie, la détresse, l'exploitation, et protections morales, contre tout ce qui nuirait au développement spirituel de l'enfant et entraverait son éducation à la moralité. Ces droits correspondaient en fait aux devoirs ou aux obligations que les adultes sont censés éprouver à l'égard des enfants : en ce sens, la proclamation de tels droits, en 1924 (SDN) et en 1959 (ONU), ne déstabilisait pas encore fortement le dispositif traditionnel de la relation à l'enfance, et il n'y a pas eu à cet égard de transformation notable entre les années 1920 et les années 1950. 

Tout change en revanche dans la Convention de 1989, qui marque un bouleversement très fort dans la représentation de l’enfant. Ce document, d’une ampleur significative (54 articles) s'ouvre par l'indication que chaque être humain, adulte ou l'enfant, peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés inscrites dans la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948. En conséquence, la Convention commence certes, elle aussi, par énumérer une série de droits-protections, mais elle enchaîne avec une extraordinaire série de droits correspondant à des libertés : liberté d'opinion, d'expression, de pensée, de conscience, de religion, d'association, de réunion pacifique, et même (ce qui peut faire sourire) droit au respect de la vie privée. 
Ici la relation à l'enfance, exprimée par la représentation que la Convention en donne, a basculé, et le lent processus de constitution des enfants comme des êtres libres qu'a enclenché la modernité s’est brusquement accéléré : la coupure éducative (celle qui, en raison directe de la représentation de l'enfant comme porteur de tels droits-libertés, va rendre problématique l'éducation) passe ainsi entre la génération qui a exprimé sa perception de l'enfance dans un texte comme celui de 1959, et la génération qui reconnaît son rapport à l'enfant, même avec des doutes, dans le document de 1989. Dans ce contexte (qui est vraiment le nôtre) que nous ne pouvons plus et ne pourrons plus disposer de repères normatifs clairs pour dire jusqu'où va la liberté de l'enfant, puisque l'enfant est ici reconnu, au moins tendanciellement, comme un semblable et donc comme porteur des mêmes droits-libertés que l'adulte. 
En sorte que la question de savoir comment fixer des limites à l'expression de ces libertés, de façon à fonder une pratique claire de l'autorité et éventuellement de la sanction éducative, devient une question extrêmement délicate, et cela non pas par hasard, ni par aberration soudaine d'une société ou d'une civilisation, mais parce que la dynamique démocratique, que nous approuvons tous et dont nous considérons les valeurs qui s'y déploient comme des valeurs sacrées, a englobé un être humain, l'enfant, que nous nous sommes mis à nous représenter comme un semblable.
Pour aller plus loin :
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